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INFORMATION CORONAVIRUS 
 
POINT DE SITUATION 

 
EN FRANCE 

• 27 074 décès (17 101 à l’hôpital et 9 973 en EHPAD) 
• 2 428 cas en réanimation 
• 58 673 cas guéris 

  
DANS LE MONDE 

• de 290 000 morts  
• + de 4 300 000 cas 

  
Le pays le plus impacté par l'épidémie de Covid-19 dans le monde reste les États-
Unis (1,37 million de cas et 83 000 décès selon l'Université John Hopkins). Viennent 
ensuite la Russie (242 270 cas - 2210 morts), l'Espagne (228 000 cas-26 900 
morts), le Royaume-Uni (230 900 cas-33 200 morts), et l'Italie (222 100 cas - 31 100 
morts).  
 
 

LES TEMPS FORTS 
 
Mercredi 13 mai  

• Emmanuel Macron préside le premier Conseil des ministres depuis le début 
du déconfinement. L'exécutif doit adopter, lors d'une réunion entièrement 
consacrée à l'épidémie, une longue série de projets de loi habilitant les 
dizaines d'ordonnances prises dans l'urgence dans de nombreux domaines, 
de l'économie à la justice en passant par l'éducation et le travail. 

• Anne Hidalgo espère une réouverture des terrasses parisiennes début juin. 
"Début juin, si le conseil scientifique est d'accord et si le gouvernement est 
d'accord, les terrasses rouvriront". 

• Le groupe pharmaceutique français Sanofi a annoncé son intention de servir 
les États-Unis en premier s'il trouvait un vaccin avant de se montrer 
rassurant, jeudi : "Evidemment, si Sanofi découvre un vaccin, il sera 
accessible à tous." 

• Pour la première fois depuis le 24 mars, moins de 2 500 patients se trouvaient 
en réanimation.  

Jeudi 14 mai 

• Un vaccin contre le Covid-19 pourrait être prêt d'ici un an dans un 
scénario "optimiste". C'est ce qu'a estimé, jeudi 14 mai, Marco Cavaleri, 
directeur de la stratégie de l'Agence européenne du Médicament, se fondant 
sur des tests actuellement menés. 

• La secrétaire d'État à l'Économie Agnès Pannier-Runacher a 
jugé "inacceptable" l'annonce du laboratoire français Sanofi de servir les 
États-Unis en premier s'il trouvait un vaccin contre le COVID-19.  



  

• Le gouvernement a présenté un plan d'aide au secteur du tourisme. Le Premier 
ministre a assuré que "les Français [pourraient] partir en vacances en France 
en juillet et août", après avoir rappelé que "95% des hôtels français [étaient] 
aujourd'hui fermés". Édouard Philippe a également annoncé un plan d'aide 
"sans précédent" de 18 milliards d'euros pour le secteur du tourisme. 

 
LES PRINCIPAUX SUJETS DE DISCUSSION 

 
Quatrième jour du déconfinement : que retenir de l’actualité ce matin ? 
 

• La possibilité d’un défilé du 14-Juillet dédié aux soignants ainsi que la 
remise de médailles semblent peu soutenues par les personnels de santé 
qui réclament « des moyens plutôt que des honneurs ». Les articles relaient 
également les interrogations, voire inquiétudes de nombreux soignants 
concernant les primes promises : date de versement, montant, type 
d’établissements concernés, départements retenus. 

 
• Les médias se font largement l'écho du choix du laboratoire Sanofi de livrer 

en premier lieu les États-Unis plutôt que l’Europe s’il découvrait un vaccin 
contre la Covid-19. Une information qui choque aussi bien journalistes 
qu'internautes, lesquels se montrent peu convaincus par la justification du 
directeur général de Sanofi et reprochent au laboratoire d'avoir en parallèle 
bénéficié d’allégements de charges et d’aides importantes de l’État français 
via le CIR. Depuis hier, les appels à la nationalisation se multiplient.   

 
• Les déclarations de l’OMS considérant que le virus pourrait ne jamais 

disparaître alarment les médias. Ils estiment que ces propos font craindre des 
vagues à répétition cette année. Sur les réseaux sociaux, des internautes 
minimisent ces déclarations, jugeant que, depuis le début de la crise, l’OMS 
se serait trompée à plusieurs reprises. 

 
• Les résultats de l’étude de l’Institut Pasteur indiquant un taux de pénétration 

du virus dans la population française de 4,4% est relayée par les médias en 
ligne ce matin. Relevant des disparités entre les régions, les journalistes 
soulignent que ce taux est insuffisant pour atteindre l’immunité collective 
et éviter une deuxième vague. Des propos jugés inquiétants de Simon 
Cauchemez, modélisateur de l’Institut, sont repris par plusieurs rédactions : 
« toutes les données disponibles, toutes les études publiées suggèrent qu’une 
reprise de l'épidémie est probable en l’absence de mesures de contrôle ». 

 
• A l’occasion de l’annonce de mesures en soutien au secteur du tourisme, 

la presse évoque les attentes des professionnels du milieu telles qu’une 
extension du chômage partiel jusqu’à la fin de l’année, la création de chèques-
vacances et la validation d’un protocole sanitaire pour les bars et restaurants. 

 
• Quelques publications évoquent ce matin la perte de revenu des salariés 

concernés par le chômage partiel, évaluée à 410 euros en moyenne par 
individu sur les huit semaines de confinement. Alors que la volonté du 
Gouvernement de renforcer les contrôles des fraudes au chômage partiel est 
rappelée, des journalistes se font l’écho de certains économistes estimant que 
ce dispositif agit comme « un frein à la relance économique ». 

 
 
 



  

LES DERNIÈRES PRISES DE PAROLE 
 

Agnès Pannier-Runacher – Sud Radio – 14/05/20 
 
Pour Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État auprès du ministre de l’Économie, il 
serait « inacceptable » que Sanofi fournisse un éventuel vaccin contre le Covid-19 aux 
États-Unis en premier. Comme l’avait indiqué le directeur général du laboratoire 
français mercredi. 
 

• « Pour nous, ce serait inacceptable qu’il y ait un accès privilégié de tel ou tel 
pays » à un vaccin permettant de lutter contre le Covid-19 « sous un prétexte 
qui serait un prétexte pécuniaire ». Le dirigeant du laboratoire français a 
annoncé que les États-Unis auraient « le droit aux plus grosses 
précommandes » si l’entreprise trouvait un vaccin contre le coronavirus. 

 
• Sanofi a depuis changé de discours, et indiqué avoir des « discussions très 

constructives avec les instances de l’Union européenne ainsi qu’avec les 
gouvernements français et allemand entre autres » . Ce qu’Agnès Pannier-
Runacher a souligné, assurant aussi avoir « immédiatement contacté » le 
groupe. « Le patron de Sanofi France m’a confirmé que le vaccin serait 
accessible à tous les pays », dont la France, « d’autant qu’il a des capacités de 
production » sur le territoire. 

 
• « Le correctif étant fait, je n’ai pas besoin de menacer, mais ce serait 

inadmissible, incompréhensible, que sur un sujet comme cela, on ne puisse 
pas avoir accès à une médecine qui soigne et qui empêche des décès ». 

 
• Agnès Pannier-Runacher a également évoqué les différents travaux de 

recherche financés par la France et l’Europe. « Nous sommes à la pointe d’une 
coalition. Nous essayons, avec l’Allemagne notamment, d’accélérer le 
mouvement européen pour avoir aussi ce mouvement de soutien des 
différentes recherches, celles qui nous paraissent les plus sérieuses, les plus 
abouties pour pouvoir servir rapidement les patients européens ». 

 
 

LES UNES DU JOUR 
 

 
 

 
 
 



  

LES TWEETS À NE PAS MANQUER 
 



  

 

 
 
 


